
L'Echo
Vie politique

Parlement de la Communauté française
28/06/2017

Leslibéraux hésitent (quand même)
à embrasser le cdH un peu trop rapidement
les libéraux sont plutôt rnclins à entn!r
en négociation avec le cdH, mais cer-
tains doutent de la solidité dl' la char-
prnte œntrlste.

MARTIN BUXAHTC'est le débal, classique,
entre ceux qui voient le
vcrre à mnitié vide et
ceux pour qui le même
verre est à moitié plein.
Traduit en politique

belge - période de négociation/premieres
touches, etc.,- c'est le débat entre participa-
tionnistes et ab,tentionnistes. Entre ceux
désireux de sauter dan., une aventure gou-
vernementale et ceux convaincus qu'il vaut
mieux rester au balcon.

le débat agite, par exemple, Ecolo à in-
tervalle, réguliers - à vrai dire, à .chaque fois
qu'ils sont en position de monter dans de,
coalitions - mais, pour le coup, c'est des li-
béraux qu'on va vous parler. Jour 10 après le
débranchagede prise en règle du patron du
rdH Benoit Lutgen, Et c'est le MR qui ne sait
pas trop bien à qud Saint 5e vouer, un MR
qui n'avait rien demandé à personne mai,
qui se trouve à la croisée des chemins.

Gros,o modo, l'écurie libéralc franco-
phone est assez partagée entre une fraction
ulra·dkireuse de bàtir une coalition avec le
cdHen Wallonie. >L'ocoos;"" est unique: 0""
la dwuce de prend/'<' re destin wallon en main,
on 0 la chonre unique d'imprimer une vraie et
œelte dynamique de changement, quelque
chosequiira bien au-delà de 2019, et on nt'la
saisirail pas, ceUe char!ce-?.N , souffle un res-
ponsable libéral, 11/1film, intelligemment,ren-
1er I.ecoup .• Ces parthans du «oui. préfére-
raient bien entendu que des coaliliollS
MR/cdH voire Ecolo et DéA soient établies

tant en Wallonie qu'à Bruxelles et à la Fédé-
ration mais, réalistes, ils sa •.••nt que c'"st sur-
tout en Région wallonne que le terrain est
le plus dégagé. Celtt' tendance est p0l1ée
pardt', poids lourdscommt' It' Premiermi-
Ilistre Charles Michel ouenmre le présidellt
de parti olivier Chastd.

A J'autrt' bout du spectre, d'autres sont
beaucoup plus prudents. Des députés wal-
lons. parexcmple,qui savent que la majorité
MRJcdH sera très -trop?-justt'.lls pointent
la faiblf"SSt'organiqut' de la fraction centriste
à Namur avec des éléments catalogués à
gauche comme le Uégeois Jlt'noit Drèze, Vé-
roniqUt' WarouxouJosy Arens .• fst·,:e que ces
gens-là ",mt défendre WI gouvernement OVI'C le
MR quand les syndicats vDnl tonner, quand le
mou\li'ment chréfien va râler, quand tOllf 'e
mondeva romml"m:er el nmiS pilonrrrr ?»i .s'inter-
lOge un libéral, .Francheml'llt,j'af plus qu'un
daull'.,

Marges budgétaires
Autre point soulevé par ces bleus pl1.ldents:
l'étroites ••. des IllMges budgétaires disponi-
bl••s pour réaliser des réformes qui vont im-
primer la marque blt'ue. En dair, diminuer la
prt's,ion fiscale, toucher par exemple aux
droits de succession. Dt's réfonn ••s que le
cœw'de cibl ••liliéral attendavt'C impatienœ

mais qui ne seront pas gratuites, Last but not
least, l'asymétrie qui se dessine pose par
exemple la question de l'enseignement Que
va faire le cdH, lui qui est - en théorie - viscé-
ralement attaché Il la Communauté fran-
çaise? .ça \1(/ tirerdall5lOm/es sens, pronos-
tique un libéral, el c'est re caH qui sera le plus
ma!.Jl

Voilà pourquoi de' coalitions analogues
seraient plus praticables, même si, à œstade,

eUes relèvent de l'utopie. Ecolo, qui doitenlre
autres rencontrer les responsables du PS ce
mercl"l'di, est rivé il son agenda de gouver-
narrce, tandis que DéFI joue également une
partition dure en la matière - réclamanlla
téte de Joëlle Milquet au cdH.

Chez Ecolo, on est, par exemple, interlo-
que' par le fait que les libéraux ont déposé
mardi à Namur un texte sur led écwnul bien
en deçà de œ qui est demande' par les verts.
• Toutceô pmuvequelescênano es! &rit e!que
MIl.el caH veulenl frovailferà delJX>J, siffle un
vert, Allez. à demain.

Maingain assume
d'avoir dépassé
le plafond des 150%
Tandis qu'Olivier Maingain distribue les le-
çons de bonne gouvernance tant il droite
qu'à gauche el au rentre, certains de sescol-
lègues ne se fom pas prier pour rappeler
qu'il fut un temps, p'" silointain, où Olivier
Maingain explosait lui-même le plafond de
rémunération de 150% des indemnités par-
lementaires - W1 plafond imtauré en 19!19.

Entre j uillet 2007 et juillet 2012- date du
divorce entre le FDF et le MR- Olivier Main-
gain a en effet présidé le college des ques-
teurs du Parlement fédéral. Cette fonction,
essentiellement organisationnelIe,lui a per-
mis de roucht'r quelque 5.]00 euros
brut/mois. soit plus de 6].000 euros/an.
Cette fonction à la présidence de la questure
était assimilée à Une fonction spédale per-
mettant line exemption de la regle de pla-
fonnement d ••• 150%. Maingain a donc pu
les cumuler avec ses traitements de député
féde'ral (uo,ooo eurosfan) et de bourgmes-

CPAS DI! BRUXeLLES
LA GUERRE DES TRANCHÉES SE POURSUIT
IlY aquelqu!!$ semaines, nous
vous annoncions l'installation du
plus gros campus à l'américaine
à Uccle. A ta manœllll/"e. la s0-
ciété de la famille llQgaerts {El19,
Ubu-Pan,,-·l· l.'obje-çlif du projet
est de transformer le château de
Latour de Freins, situé dans le
quartier Engeland, pour en faire
fa Bogaerts International SChool.
une école privH à l'amérk:alne.
f>our monter son projet, David-
Jan Bogaerts,le directeur de
l'école, a signé un bail avec lé
CPAS de la Ville de Bruxelles. la
cession des lieux, négociée par
J'entremise du conseil en immo-
bilier AniXMn, repose sur une
emphytéose de 30 ans rencuve-

lable, avec un prix locatif an-
noncé de 65 euros par m' par an,
soit environ -400.000 euros par
an. Entre-temps, la tempête sa"
musocial if, poussé la présidente
du ÇPASPasale f'eraita vers la
sortie et les actes signés sous la
responsabilité de cette dernière
sont particulièrement scrutés. Et
l'allOCatdu CPAS de la Ville de
Bruxel~ a décidé de porter
plainte contre l'ancienne présj·
dente pS de l'institution, Il lui est
reproché d'avoir, de sa propre
initiative, modIfié'" cond~
du bail cru DOmaine Latour de
Freins.
Davld-Ian Bogaerts déplore le
déballage médiatique autour de

tre (environ].ooo brut!mois pourune mm-
mune de 50.000 habitants). Bref, de jolies
rentrées qui ont pris fin quand les deux for-
mations politique' se sont séparées, A Iloter
que Maingain était également président de
parti mais,dit-il, il exerce cette fonction à ti-
tre gratuit.

.rout ceci prouve par A + B que je n'ai, il
l'époque en 2012, pas posé ce choix de la sépa-
rotion aver 1••MR en fimction de mes rt'111n'es/;-
nancières p,.rsofllrelles», expliqul' Olivier
Maingain. «11"l'aabrolumerllrien d'i/légullil-
dedans, res jOnctions spéciales ';laienl hors plo-
ID/Id des 150%,aujoul'd'hui, nous sommes tout
à fait favombJf'S il url changement législatif à
cet ,lgard.J'ajout,. qu'i/y a ''11oorede nDmbI1'U'
dépurés ou érheJlins-oourgml'>tll'S qui cumulent
aujourd'hui enmre leu", mao,dats mIl'Cdt'SfDnr-
fions spécial •••, rera va de Chari •• Picqué il Fmll-
l'OiseS('hepmons en passa" 1par Fmnçoise Ber-
tienUX\l,termine le président de DénlBUXJ

LE RÉSUMÉ
DlKuuion

lIPtIl'Ofolldle _
constnH:tt\le

entre Chastel et
Lutgen.

Les grands pontes
Ilberaux sont plu·
tt'lt enclins à ten·
terUlle __

qui doit les porter
jUllqu ••••••• 2019.

Mai. (j'auttes l!bé-
raux pomtent le
faIt qUI> le edH
""-"'1111

partenaire trM
n.bIe.

ce contrat immobllier: «Le
contrat signé est un' contrat Cltre
j'aurais voulu mieux négocier.»
En effet avec un loyer annuel
estimé autour des 1tOO.000 eu-
rQS, le CPAS fait I,l~ bonne af-
faire, sachant qu'historiquement
la Région payait pour le même
lieu 250.000 euros. Quant aux
conditions pointees par la
plainte du CPAS, les seule!> mo-
difications Intervenues dans le
bail ont trait à ]'é<;tlelonnement
des 10yer'S, selon la famille Ba·
gaerts, «Onajuste demandé que
les loyers soient payés par mois
et non par an et que l'indexation
soit plafonnée il 1~», précise Da-
vid-Ian i50ga.erts. 5.N.
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